
2T IMMO 
Société civile immobilière au capital de 2 000,00 € 

Siège social: 13 rue Marguerite Yourcenar - 1er étage - 21000 DIJON 

RCS DIJON N °885 338 855

STATUTS 

MIS A JOUR PAR DECISIONS UNANIMES D'ASSOCIES DU 1er JUILLET 2026 

Pour copie certifiée conforme 



ENTRE LES SOUSSlGNES : 

- M. Thomas TISSANDIER, né le 8 juin 19!38 à AUTUN (71), de nationalité française, demeurant au 48 B
Grande rue 21310 MIREBEAU-SUR-BEZE, célibataire; n'ayant pas c:;onclu de pacte tivil de solidarité, Avocat inscrit
au Tableau de !'Ordre des Avocats du Barreau de DIJON, résident fiscal français, 

- M. Mat:thieu TISSANDIER, né le 22 aout 1986 à DIJON (2;1.), de nationalité frànçaise, demeurant àu 11 Place
Charles de Gaulle 21210 SAULIEU, célibatàire, n'ayant pas c011clu de pacte civil de solidarité, Géomètre-Expert,
résident fiscal français; 

TITRE I - CARACTERISTIQUES DE LA SOCIÉTÉ 

Article 1- FORME 

La société est de forme civile.

Elle est régie par les dîspositions des articles 1832 à 1870-1 du Code Civil etdu décret n°78704 du 03 juillet 1978,
et par toutes les dispositions légales ou réglementaires applicables en pareille matière et celles qui viendrafent
modifier ces textes, ainsi que par les présents statuts. 

Elle ne peut faire appel public à l'épargne ni émettre des titres négociables.

Article 2 - OBJET

Cette société a pour objet:

- l'acquisition de tous immeubks non bâtis et de tous immeubles bâtis à usage commercial, privé, professionnel,
d'habitation ou mixte; 
- la propriété, l'administration et l'exploitation par bail, locat:ion ou autrement de tous ces immeubles ainsi qL1e de
ceux dont elle pourrait devenir iiltérieurernent ptàpriétaire ainsi que la vente éventuelle <lesdits immeubles; 
- et plus généralement, la réalisation de toutes opérations .së rattachant directement ou indirectement à çet objet
social. 

Article 3 - DENOMTNATION 

La société prend la dénomination sociale de 2T IMMO

Cette dénomination doit figurer sur tous les actes ou documents émanant de la société et destinés aux tiers. Elle
doit être précédée ou suivie dès mots« Satiété Civile immobili�re »ou« SC!», suivie de l'indication dµ capital social, 
de l'adresse du siège social et du nlitnéro d'imtnatric'ulation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Article 4 - DUREE DE LA SOCIETE

4.1 - La société est constituée pour une durée de 99 (QUATRE-VINGT-DIX-NEUF) ans à compter de son
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés compétent, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

4.2 -Au moins un ah avant la date d'expiration de la société, la collectivité des associés devra être consultée à l'effet
de décider de la prorogation de la société. A défaut, tout associé peut demander au président du Tribunal Judiciaire, 
du siège social de la société, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la
consultation prévue ci-dessus. 

La décision de prorogation sera prise à la majorité prévue pour les modifications statutaires.

4.3 - La société sera dissoute dans tous les cas prévus par l'article 1844-7 du Code Civil.

La dissolution ne pourra pas intervenir automatiquement par suite d'un évènement affectant la qualité d'un
associé, comme par exemple: décès, faillite personnelle, liquidation ou règlementjudiëiaire d'un associé, cessation
des fonctions d'un gérant, associé ou non. 
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Article 5 – SIEGE SOCIAL 

Le siège de la société est fixé au 13 rue Marguerite Yourcenar – 1er étage – 21000 DIJON. 

Ce siège pourra être transféré dans une commune du même département (21), sur simple décision de la 
gérance qui, dans ce cas, est habilitée à modifier les statuts en conséquence.

Le siège pourra être transféré partout ailleurs par la gérance, dûment habilitée par une décision 
extraordinaire de la collectivité des associés. 

TITRE I1 - APPORTS - CAPITAL 

Article 6 – APPORTS 

Les associés font apport à la société, savoir: 

ASSOCIES APPORTS 

M. Thomas TISSANDIER 1.980,00 €uros 

M. Matthieu TISSANDIER 20,00€uros 

TOTAL 2.000,00 €uros 

Cette somme de 2.000,00 (DEUX MILLE) €uros sera versée dans les meilleurs délais dans la caisse sociale. 

Article 7 - CAPITAL SOCIAL 

7.1 - Montant du capital social: 

Le c;,ipital social est fixé à la somme de 2.000,00 (DEUX MILLE) €uros. 

7.2 - Répartition du capital social 

li est divisé en 200 (DEUX-CENTS) parts de 10 (DIX) €uros chacune, nurnéiotées de 1 à 200. 

Ces parts sont attribuées aux associés en rémunération de leurs apports respectifs : 

ASSOCIES 

SASU 2T INVEST 
Thomas TISSANDIER 
Matthieu TISSANDIER 

TOTAL 

Article 8 --'MODIFICA'.PrQNmLOAP.l'CAts.rullilJ, 

8.1 Aµgmentati:on: 

Nombre de parts Numérotées de : 

150 1 

48 151 
2 199 

200 

A: 

150 

Le capît/11 social pourra être i,ttJgrnenté, en. une pu plusie.urs fois, par dêclsion de l'assemblé� générale 
extr4ordirtaire, à la majorité prévue à J'.arti'éle 19.)J0

• 

Cette augmentation pourra avoir lieu sciitalf mqy�n d'app9rts nouveaux én numfraire ou en natur.c, soit au moyen 
d'µne incorporation des réserves ou d'év•ertuels comptes c·ourants. 

En cas d'apports nouveaux en numéraire, cettx-ci poutrtfn[ être libérés par compensation avec des crêances 
lîquides et exigibles -sur la société. 
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F - Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de trois ans à compter de la dissolution, 
le ministère public ou tout intéressé peut saisir le Tribunal, qui fait procéder à la liquidation ou, si celle-ci a été 
commencée, à son achèvement. 

25. 6 - Distribution de l'actif net:

A - Après paiement des dettes et remboursement du capital social, l'actif net est partagé entre les as sodés 
à proportion de leurs parts sociales. 

B - Les règles concernant le partage des successions, y compris l'attribution préférentielle, sont 
applicables. 

C -Tout bien apporté qui se retrouve en nature dans la masse partagée est attribué, sur sa demande, et à 
charge de soulte s' li y a lieu, à l'assodé qui en avait fait! 'apport. Cette faculté s'exerce avant tout autre droft à une 
attribution préférentielle. 

D - Tous les associés, ou certains d'entre eux seulement, peuvent aussi demeurer dans l'indivision pour 
tout ou partie des biens sociaux. Leurs rapports sont alors régis, à la·clôture de la liquidation, en ce qui conCerne 
ces biens, par les dispositions relatives a l'indivision. 

E - En cas de démembrement des titres sociaux, l'actifnet sera.partagé comme suit: 
- en cas de partage en nature, l'usufnJit qui grevait les parts sera reporté sur ks biens attribués en échange des 
parts;
- en cas d.e partage en valeur portant sur des sommes d'argent, la qtrote-part cie l'àctif net sera répç1rtie en pleine
propriété entre l'usufruitier et le nu-propriétaire en fonction de la valeur des droits de chacun déterminée
conformément au barème fiscal pour la liquidation des droits d'enregistrement prévu à l'article 669 du Coçle
général des impôts.
Tout bien apporté qui se retrouve en nature dans la masse partagé est attribué, sur sa demande, et à charge de
soulte s'il y a lieu, à l'associé qui en avait fait l'apport Cette faculté s'exerce avant tout autre droit à une attribution
préférentielle.

TITRE VII - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 26 – PERSONNALITE MORALE 

Cette société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et 
des Sociétés. 

Jusqu'à cette date, les rapports entre associés seront régis par les présents statuts et par les principes généraux 
du droit applicables aux contrats et aux obligations. Toutes les dispositions de ce contrat seront 
applicables immédiatement dans les rapports entre associés. Toutefois, tout acte ayant pour objet ou pour effet 
de modifier le contenu de ces statuts devra être soumis à l'accord unanime des associés tant que la société n'est 
pas immatriculée. 

Article 27 - FISCALITE

27. 1 – Régime fiscal de la société : la société sera soumise à l’impôt sur les sociétés lors de sa constitution.

27. 2 – Régime fiscal des apports :

Les apports, lorsqu’ils ne s’accompagnent pas de la prise en charge d’un passif par la société, sont exonérés, selon 
leur nature, des droits d’enregistrement, conformément aux articles 810 et 810 bis du Code général des impôts. 

27. 3 – Déclaration annuelle:
Les comparants s'engagent, pour le compte de la société, à communiquer à l'administration française, sur sa 
demande, et pour chacune des années pour lesquelles ces enseignements seront demandés par cette 
administration, en application des dispositions de l'article 990 E du Code général des impôts: 
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